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Stratégie nationale
pour les aires protégées

Groupe de travail départemental
Sites géologiques

Oloron-Saint-Marie, 
le 27 septembre 2022
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Ordre du jour

● Point d’avancement de la Stratégie Nationale pour les Aires Protégées

● Présentation des outils de protection des sites géologiques

● Présentation des sites géologiques prioritaires du département et 
échanges

● Visite du site « Magmatisme du crétacé supérieur » sur la commune 
d’Ogeu-les-bains
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Point d’avancement de la SNAP
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Point d’avancement de la SNAP

● 2021 : Lancement de la Stratégie Nationale pour les Aires Protégées 2030

● 27 janvier 2022 : 1er réunion du Comité départemental Aires Protégées

● Mars à octobre 2022 : Élaboration du 1er PAT (Plan d’actions territorial) pour la période 2022-2024

– Printemps 2022 : Remontée des projets de création ou d’extension d’aires protégées dans le cadre de 
l’appel à projets DREAL (215 projets en Nouvelle-Aquitaine, 17 projets dans les Pyrénées-Atlantiques)

– Mai 2022 : Groupes de travail régionaux sur l’amélioration de la gestion des aires protégées et 
l’amélioration de la gouvernance des aires protégées

– Septembre / Octobre 2022 : Groupes de travail départementaux thématiques : montagne, cours d’eau 
et zones humides, sites géologiques

– Octobre / Novembre 2022 : 2e réunion du Comité départemental Aires Protégées

– Fin 2022 : Consolidation régionale du PAT, avis du CSRPN, avis CRB

● Fin 2022 : Validation régionale du PAT 2022-2024
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Au niveau régional

Printemps 2022 : Appel à contributions DREAL

Mai 2022 : Groupes de travail régionaux

Juin 2022 : Évaluation de l’intérêt écologique des 
projets

Fin 2022 : Consolidation régionale du PAT
Avis du CSRPN, avis CRB

Finalisation du 1er PAT (plan d’actions territorial) 
2022-2024

Au niveau départemental

27 janvier 2022 : 1er Comité départemental aires 
protégées

Printemps 2022 : Remontée des projets de 
création ou d’extension d’aires protégées

Septembre – octobre 2022 : Groupes de travail 
thématiques montagne, eau, sites géologiques

2e comité départemental aires protégées (CDAP)

Remontée des projets retenus pour le 1er PAT

Lancement/poursuite des projets de création 
d’aires protégées
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Présentation des outils de protection
des sites géologiques



PATRIMOINE GÉOLOGIQUE

LES LISTES DÉPARTEMENTALES

Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine
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DEFINITION

- est une composante du patrimoine naturel (= géodiversité) ;

- inclut des éléments de surface ou souterrain, naturels ou artificiels, minéralogiques et 

paléontologiques comprenant des objets, des associations d’objets, de sites et paysages exprimant des 

processus géologiques relatifs à la géodynamique terrestre externe et interne.

Le patrimoine géologique, c’est quoi ?
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Stratégie Nationale Pour les Aires Protégées 2030 :  
Objectif 1 : Développer un réseau d’aires protégées résilient aux 
changements globaux

Mesure 2 : Renforcer le réseau d’aire protégées pour atteindre 
10% du territoire national et de nos espaces maritimes protégés 
par des zones sous protection forte

« La superficie du réseau d’aires protégées doit être suffisante pour assurer la 
conservation du patrimoine biologique, géologique, culturel et paysager et, le cas 
échéant, permettre d’en améliorer l’état de conservation. »

« Les aires protégées » doivent être « représentatives de l’ensemble du patrimoine 
biologique, géologique,  culturel et paysager. »

Plan d’action 2021-2023 :
Objectifs : Déployer les listes départementales des sites géologiques 

LE CONTEXTE
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LA PROTECTION DU PATRIMOINE GEOLOGIQUE

  La connaissance 
- Inventaire national du patrimoine géologique – INPG - (art. L411-1-A du CE)

  Les protections 
- au titre du code de l’environnement :

- Sites classés au titre loi du 2 mai 1930 (art. L341-1 du CE)
- Réserves naturelles régionales et nationales (art. L332-1 du CE)

- au titre du code de l’urbanisme
- Espaces naturels sensibles des départements (art. L113-8 du CU)
- Article R121-4 du CU (aménagement et protection du Littoral)

Le décret n°2015-1787 du 28 décembre 2015 instaure deux niveaux de protection pour le patrimoine géologique pris à 
l'initiative de l'Etat et sous la responsabilité du Préfet :

Niveau 1 - les arrêtés fixant les listes départementales de sites d’intérêt géologique et dénommés « Arrêtés-liste » 
(article R. 411- 17-1 I du CE)

Niveau 2 – les arrêtés de protection spécifiques et dénommés « Arrêtés de protection »
(article R. 411- 17-1 III du CE)
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 les mesures de protection correspondant aux interdictions (L 411-1 du CE) sont :
la destruction, l'altération ou la dégradation des sites d’intérêt géologique,
notamment des cavités souterraines naturelles ou artificielles ;

le prélèvement, la destruction ou dégradation des fossiles, minéraux et  
concrétions présents sur ces sites. 

 les sites éligibles doivent répondre à au moins l'un des critères spécifiés au II de 
l’article R 411-17-1 du CE, à savoir  :

- constituer une référence internationale ;
- présenter un intérêt scientifique, pédagogique ou historique ;
- comporter des objets géologiques rares.

NIVEAU 1 - Arrêtés fixant les listes 
départementales de sites d’intérêt géologique 
et  dénommés «  Arrêtés-liste  » 
(art. R. 411- 17-1 I du CE)
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 Crées en complément de l'Arrêté-liste ;

 Ne peuvent être proposés que parmi les sites de la liste départementale ;

 Peuvent prescrire des mesures supplémentaires de nature à empêcher la destruction, 
l'altération ou la dégradation du site. 

Ces mesures sont  spécifiques à chaque site. 

- il peut s'agir d’interdiction ou de limitation de certaines activités existantes ;

- elles doivent être adaptées aux enjeux de protection poursuivis et au contexte local 
(= doit tenir compte du maintien des activités existantes); 

- elles doivent être adaptées et proportionnées aux menaces et buts à atteindre ( = les 
interdictions ne devront pas être trop générales).

NIVEAU 2 - Arrêtés de protection des sites 
identifiés sur les listes départementales 
dénommés « Arrêtés de protection 
(art. R. 411- 17-1 III du CE)
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Interdictions : 

- toutes excavations supérieures à 1 m de profondeur à l'exception des travaux 
agricoles et sylvicoles, des forages d'eau, des travaux de recherche d'AgroParisTech 
et de l'INRA (agriculture experimentale, étude des sols) et des fouilles archéologiques 
et géologiques à caractère scientifique autorisées ;

- la création de nouvelles voiries et de chemins sans préjudice de travaux 
d'aménagement pédagogiques et d'ouverture au public ;

- l'imperméabilisation des sols ;

- l'exhaussement des sols ;

- la pratique du 4 x 4, du moto-cross, du V.T.T (sauf chemins autorisés) et la pratique 
équestre (sauf chemins autorisés) ;

- le dépôt d'ordures ou de déchets variés ;

- les activités de bivouac, camping, camping-caravaning ;

- l'implantation d'un feu de camp.

Exemple du site d’intérêt géologique de Grignon 
(AP 2018146-0002 du 26/05/18)
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 compétence du préfet de département et sur le domaine public maritime cosignature 
par préfet de région compétent.

 un rapport technique justifiant les critères de désignation du site d'intérêt 
géologique, la nécessité de protection et le périmètre choisi (carte de situation 1/25 
000 + fond cadastral)

 les consultations obligatoires : 
-  CSRPN, CDNPS, communes, public ;

- l'autorité militaire pour les emprises relevant du ministère de la défense

- dans le cas d'un arrêté de protection : 
consultations supplémentaires lorsque les mesures définies les concernent  : 

- la chambre départementale d'agriculture, 
- l’ONF,
- le CRPF,
- le comité régional des pêches/élevages marins et conchyliculture ; 

des mesures de publicité et notification aux propriétaires

Procédure administrative 
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 pour des fossiles, minéraux et concrétions ;

  à des fins scientifiques ou d’enseignement ;

  un dossier complet (identité du demandeur/spécimens concernés/motif de prélèvement, 
techniques utilisées, période et lieu d'intervention, qualification des personnes chargées de 
l'opération, modalités d'établissement d'un compte rendu....)

 consultations des CSRPN, CDNPS, Communes

 par décision du préfet ;

 silence pendant + de 4 mois = rejet de la demande

Autorisation exceptionnelle de prélèvement sur 
les sites protégés
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Arrêté-liste 

 Sites issus de la SCAP et INPG
1 à plusieurs sites
Interdictions communes à tous les sites : 

- la destruction, l'altération ou la dégradation des sites
- le prélèvement, la destruction ou dégradation des fossiles, 
minéraux et concrétions présents sur ces sites. 

Arrêté de protection

 Sites issus des arrêtés listes
1 site
Interdictions spécifiques

SYNTHESE
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PRESENTATION DE LA METHODOLOGIE 

Éléments de cadrage : Circulaire du 1er Décembre 
2016 

- Pour l'élaboration la constitution des APP, le Préfet 
peut s'appuyer sur   :

 les sites relatifs au patrimoine géologique 
recensés au sein de la SCAP,

 les sites relatifs à l’Inventaire national du 
patrimoine géologique (article L411-1 du CE).

- La CRPG peut être sollicitée pour la création de ces 
listes.

- Article L411-1 A du code de l’environnement 
- Initié par le Ministère en charge de l’écologie en 2007
- S’appuie sur une Commission régionale du patrimoine 
géologique
- Equivalent des ZNIEFF mais pour les richesses 
« géologiques, pédologiques, minéralogiques et 
paléontologiques ».
- 2 notations : Valeur patrimoniale/Besoin de protection
- 491 sites en NA (accessibilité au public ou confidentiel)
- Validation CSRPN et Commission nationale

http://carto.sigena.fr/1/layers/l_inv_geologique_2014_r74.map
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/in
ventaire-du-patrimoine-geologique-a1696.html
https://inpn.mnhn.fr/accueil/recherche-de-donnees/inpg

http://carto.sigena.fr/1/layers/l_inv_geologique_2014_r74.map
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/inventaire-du-patrimoine-geologique-a1696.html
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/inventaire-du-patrimoine-geologique-a1696.html
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Le socle de connaissance :

 L’Inventaire national du patrimoine géologique 

- propose des données géologiques récentes.
- intègre les sites proposés à la SCAP 
- les critères retenus pour la définition des APP correspondent aux critères de l’INPG.

Article R 411-17-1 du CE : les sites éligibles doivent 
répondre au moins à l'un des critères suivants : 
- constituer une référence internationale ;
- présenter un intérêt scientifique, pédagogique ou 
historique ;
- comporter des objets géologiques rares.
 

Evaluation de 
- l’ Intérêt géologique principal, 
- l’intérêt géologique secondaire, 
- l’ intérêt pédagogique, 
- la rareté 

= NOTE / 48
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 Etape 1  :
Examen par type de «  sites  » 

INPG : 527 sites en Nouvelle-Aquitaine.

Exclusion 
   -  les collections et musées
  - les sites déjà protégés au titre des RNN et RNR 

- les géotopes littoraux, car soumis à une érosion 
qui ne peut être contrainte 

- les géotopes à dimension trop importante (Cirque, 
vallée glaciaire, faille….)  

- les carrières et mines en activité

Résultats : 380 sites 
éligibles en Nouvelle-
Aquitaine.

 Etape 2  :
Valeur patrimoniale 
(INPG- Note/48)

Approche plus sélective en retenant les sites 
cumulant plusieurs intérêts, à savoir les sites 
>21 (= 2 et 3 *).

Résultats : 104 sites 
éligibles en Nouvelle-
Aquitaine.

 Etape 3  : 
Besoin de protection 
(INPG- Note /12) 

 >=7 : sites menacés  = sites à étudier  

 <7 : sites moins menacés  = valider à dire 
d’experts

Résultats : 89 sites 
éligibles en Nouvelle-
Aquitaine.
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 Etape 5  :
Affiner le diagnostic 
sur chaque site

 Etape 6  :
Passage en CRPG

 Etape 7  :
Constitution du dossier de 
présentation et 
consultations

Objectif : étudier la faisabilité 
technique et la pertinence d'un 
classement sur chaque site

DREAL, DDT, CRPG :
- affiner le périmètre proposé au classement
- identifier le parcellaire et les propriétaires
- étudier le contexte et l'acceptabilité du projet 
localement
- s'interroger sur les interdictions à prévoir 
(arrêté-liste suffisant ou  arrêté de protection à 
prévoir en plus)
Analyse de  2 à 4 sites /département et par an.

Objectif : Présenter à la CRPG le 
résultat des analyses faites par 
site/site

CRPG délocalisées
- valider le périmètre proposé au classement
- valider les prescriptions proposées
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Sites éligibles en Nouvelle-Aquitaine : 

    Méthodologie validée par la Commission régionale du 
Patrimoine géologique (CRPG)

  Socle de connaissance : INPG  (L411-1A du CE) :  58 sites 
(sur 500 pour la région NA) 

 Sélection via une double notation : 
Valeur patrimoniale (/ 48) =  intérêt scientifique, 
pédagogique, histoire des sciences, rareté
Besoin de protection (/12) = menaces et statuts

 

Suites à donner :
- Rencontres avec les propriétaires et élus concernés à 
programmer, pour présenter les sites identifiés et les enjeux 
de l’arrête-liste

Sites à étudier dans les  Pyrénées-Atlantiques :
9 sites dont 6 prioritaires
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Présentation des sites géologiques prioritaires 
du département

6 sites d'intérêt géologique proposés par la DREAL  et la CRPG (Commission 
Régionale du Patrimoine Géologique) pour inscription à la liste départementale 
(R411-17-1 et 2)

Lherzolite du col d'Urdach
Série jurassique du pic de Belchou
Magmatisme du Crétacé supérieur

Massif de lherzolite du sommet de Moncaut
Massif de lherzolite du Pic Saraillé
Lherzolite du Turon de la Técouère



Inventaire du patrimoine géologiqueInventaire du patrimoine géologique
et Arrêté de protection de sites d’intérêts et Arrêté de protection de sites d’intérêts 

géologiquegéologique

Marie Lo Cascio – secrétariat scientifique de l’Inventaire du Patrimoine Géologique  de Nouvelle-Aquitaine



• L’Inventaire National du Patrimoine Géologique (INPG) se situe dans le
cadre de l’amélioration de la connaissance du patrimoine naturel par le biais
d’inventaires scientifiques.

• La loi du 27 février 2002 intègre dans l’inventaire du patrimoine naturel les 
richesses géologiques, fossilifères et minéralogiques.



Le patrimoine géologique englobe tous les objets et sites qui présentent un intérêt 
particulier ou exceptionnel pour la mémoire de la Terre.

Valeur patrimoniale?

• Justifiée par  son intérêt  scientifique.

• Un site est d’autant plus remarquable  qu’il est susceptible d’offrir des outils 
pédagogiques.

• Estimation de la rareté du site: que cela soit local ou international.

• Evaluation de l’état de  conservation : un site bien conservé  étant évidement 
plus pertinent.

• Valeurs ajoutées : intérêt socioculturel, économique, ou biologique



Outils disponiblesOutils disponibles

-Le vade-mecum rédigé par le Muséum National
d’Histoire Naturelle

- fiches de saisies papier.

-Saisie en ligne sur InvenTerre (UMSPatrinat).-Saisie en ligne sur InvenTerre (UMSPatrinat).

Lien: http://inpn.mnhn.fr/isb/download/fr/docPatGeol.jsp





58 sites 
géologiques

Département des PyrénéesDépartement des Pyrénées--AtlantiquesAtlantiques



Lherzolite du col d'Urdach
COMMUNES : ARAMITS, ASASP-ARROS, ANCE-FEAS, ISSOR
Niveau de Priorité :1/6





Série jurassique du pic de Belchou
COMMUNES : HOSTA, SAINT-JUST-IBARRE
Niveau de Priorité :2/6





Magmatisme du Crétacé supérieur 
COMMUNE : OGEU-LES-BAINS
Niveau de Priorité :3/6





Massif de lherzolite du sommet de Moncaut
COMMUNE : Louvie-Juzon
Niveau de Priorité :4/6





Massif de lherzolite du Pic Saraillé
COMMUNE : Lourdios-Ichère
Niveau de Priorité :5/6





Lherzolite du Turon de la Técouère
COMMUNES : Bielle, Bilhère
Niveau de Priorité :6/6





Accessibilité des donnéesAccessibilité des données



Accessibilité des donnéesAccessibilité des données
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